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1. Contexte du PDRI
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Le Plan directeur en ressources informationnelles (PDRI) 2019-2022 est un exercice par

lequel la Direction générale de la transformation numérique et des ressources

informationnelles (DGTNRI) se positionne face aux enjeux et objectifs stratégiques du

Ministère.

L’élaboration du PDRI du MEES vise à assurer l’adéquation de la contribution des RI et

l’atteinte des objectifs en éducation. Il permet de répondre aux attentes de l’organisation

dont celles annoncées dans son Plan d’action numérique en éducation et en

enseignement supérieur (PAN).

Ce PDRI répond également aux exigences de la Loi sur la gouvernance et la gestion des

ressources informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement

(LGGRI).
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1.1 INTRODUCTION
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Trois réseaux d’éducation distincts * :

19 institutions universitaires 

48 cégeps 

72 commissions scolaires 

Six organismes publiques relevant du ministre

CONTEXTE DU MÉES

* Ces chiffres n’incluent pas les établissements privés

1.1 INTRODUCTION



Le PDRI tient compte de l’ensemble des objectifs stratégiques et assujettissements qui 

interpellent le secteur des RI au Ministère.

Plan d’action 

numérique en ÉES 

2018-2023

Planification 

stratégique 2017-2022

Cadre légal et 

règlementaire en RI

Stratégies et orientations 

gouvernementales en RI
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PDRI

1.2 PORTRAIT DE L’ENVIRONNEMENT



La planification stratégique interpelle les RI pour :

• Soutenir la mission éducative par un alignement adéquat des
solutions informationnelles avec les besoins d’affaires;

• Assurer la continuité des opérations et la pérennité des systèmes;

• Disposer d’une quantité suffisante de ressources pour accompagner
le Ministère dans l’optimisation de la performance en Éducation;

• Développer des approches collaboratives avec les réseaux.

Planification 

stratégique 2017-2022

Voir ANNEXE 1  Tableau synthèse Plan Stratégique 2017-2022 du MEES7

3 grands enjeux / 7 orientations

Le Plan stratégique 2017-2022 du MÉES est tourné vers la performance de 
l'éducation et le soutien à la réussite éducative.

La mission du MEES:

« Offrir, sur tout le territoire québécois,

des milieux de vie propices à la réussite

éducative et à la pratique régulière

d’activités physiques, de sports et de

loisirs, des milieux de vie qui sont inclusifs,

sains et respectueux des besoins des

personnes et de leurs conditions »

DÉFIS DES RI

A) ENVIRONNEMENT D’AFFAIRES



Le PAN requiert de :

• Disposer d’une capacité à gérer simultanément un grand nombre de

projets majeurs, souvent en partenariat;

• D’exercer une gouvernance permettant d’encadrer et de soutenir les

réseaux dans l’atteinte des objectifs du PAN;

• De soutenir les approches innovantes.

Voir ANNEXE 2 Plan d’action numérique en éducation et enseignement supérieur 2018-2023

Plan d’action 

numérique en ÉES 

2018-2023 DÉFIS DES RI

3 grands enjeux / 8 orientations

Le PAN est guidé par la vision d’une intégration efficace et d’une exploitation 
optimale du numérique au service de la réussite de toutes les personnes, qui 
leur permettent de développer et de maintenir leurs compétences tout au long 
de leur vie. 

Investissements de 1,2G$ sur 5 ans dont 

plusieurs projets significatifs en RI tels que : 

• e-Campus ;

• dossier numérique unifié de l’élève ;

• modernisation des épreuves ministérielles.
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A) ENVIRONNEMENT D’AFFAIRES



Cadre légal et 

règlementaire en RI

Ces obligations requièrent de:

• Soutenir et outiller le Dirigeant de l’information (DI) du

Ministère et des organismes publiques relevant du Ministre ;

• Soutenir et d’outiller le Dirigeant réseau de l’information (DRI) ;

• Adapter les pratiques RI du Ministère.
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Les révisions de la LGGRI définissent de nouvelles obligations pour 
le secteur des RI.

Voir ANNEXE 4 LGGRI

Règles relatives à la planification et à la 

gestion des ressources informationnelles :

• Obligation de produire cinq outils de 

planification (PDRI, registre des actifs, 

PMO, PID/DUS) ;

• Encadrement de la gouvernance et de la 

gestion des projets (dossier 

d’opportunité, dossier d’affaires, 

exécution, bilan).

Directives sur la sécurité de l’information 

gouvernementale – L’approche stratégique 

gouvernementale en sécurité de l’information 

2014-1017

DÉFIS DES RI

B) ENVIRONNEMENT GOUVERNEMENTAL EN RI



DÉFIS DES RI
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Stratégies et orientations 

gouvernementales en RI

Ce contexte permet aux RI de :

• Mettre à profit les meilleures pratiques énoncées et les intégrer

dans ses façons de faire ;

• S’approprier les outils pour supporter la transformation du

MÉES et des réseaux ;

• S’orienter davantage vers l’expérience client dans ses projets ;

• Promouvoir ces orientations auprès des réseaux.

B) ENVIRONNEMENT GOUVERNEMENTAL EN RI

Le contexte de l’administration québécoise encourage les organisations à 

prendre appui sur les nouvelles technologies et approches pour améliorer 

les services publics.
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C) ENVIRONNEMENT EN RI

Planification en RI du Ministère pour 2018-2019
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C) ENVIRONNEMENT EN RI

Planification en RI des réseaux de l’éducation et de l’enseignement supérieur 2017-2018



2. Le PDRI 2019-2022
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La Direction générale de la transformation numérique et des ressources informationnelles 

(DGTNRI) soutient la mission du Ministère en coordonnant l’offre de services nécessaire à 

la gestion des ressources informationnelles.
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2.1 LA DGTNRI

Le mandat de la DGTNRI :

• Assurer le maintien, l'optimisation et l'évolution des solutions d’affaires en ressources 

informationnelles soutenant les opérations et les processus d'affaires du Ministère ;

• Offrir avec efficience des solutions performantes en collaboration avec les différents 

intervenants du ministère ou du réseau ;

• Agir à titre de promoteur en matière de transformation numérique et assurer la mise en oeuvre

du Plan d’action numérique en éducation et en enseignement supérieur (PAN) ;

• Conseiller et soutenir le dirigeant réseau de l’information dans l’exercice de ses responsabilités.

Sa vision :

Lorsque le numéRIque et la mission éducative

se conjuguent au PRÉSENT !



En considérant leur contexte et leur environnement, le secteur des RI a identifié un 

ensemble de défis se regroupant en quatre enjeux majeurs.
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E N J E U  1

L A  D I S P O N I B I L I T É  D E S  R E S S O U R C E S  H U M A I N E S  C O M P É T E N T E S  E T  E N  N O M B R E  

S U F F I S A N T

E N J E U  2

L E  M A I N T I E N  D E S  S E R V I C E S  E T  L A  P É R E N N I T É  D E S  A C T I F S

E N J E U  3

L E  R E N O U V E L L E M E N T  D E S  P R A T I Q U E S  À  L ’ È R E  D U  N U M É R I Q U E

2.2 ENJEUX

E N J E U  4

L A  G O U V E R N A N C E  E T  L ’ A L I G N E M E N T  D E S  R I  E N  É D U C A T I O N  E T  E N  E N S E I G N E M E N T  

S U P É R I E U R



ENJEU 1: LA DISPONIBILITÉ DES RESSOURCES HUMAINES COMPÉTENTES ET EN NOMBRE SUFFISANT

Le secteur des RI fait face à une rareté des ressources qualifiées, ce qui peut avoir des impacts sur sa 

capacité à soutenir les objectifs du Ministère. Ce secteur a considérablement évolué au cours des dernières 

années avec l’émergence de nouvelles approches et considérations (ex. infonuagique, gouvernance, etc..). En 

plus de pérenniser l’expertise requise par les actifs patrimoniaux du Ministère, il est primordial d’y acquérir 

de nouvelles compétences, particulièrement les compétences exigées par la transformation numérique. 
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2.3 ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET BÉNÉFICES

Orientation 1.1 : Renforcer le développement du capital humain et la pérennité de l’expertise

Le Ministère considère le capital humain comme son levier le plus important pour l’atteinte de ses objectifs. 

Ce capital humain doit disposer en tout temps de l’expertise et de la capacité requise. 



Objectif 1.1.1
Instaurer une culture de gestion prévisionnelle et intégrée de la 
main d’œuvre

Afin d’assurer une stabilité de sa capacité et l’adéquation avec ses 
besoins, le secteur des RI améliorera sa gestion de la main-
d'œuvre en s’appuyant notamment sur une meilleure utilisation 
des outils de planification existants. 
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Bénéfices

Objectif 1.1.2
Assurer l’alignement continue des compétences aux besoins de 
l’organisation

Le cadre des compétences requises en RI évolue constamment. 
Pour gérer adéquatement la transformation des corps de métier, 
une révision périodique de ces compétences s’impose.

ENJEU 1: LA DISPONIBILITÉ DES RESSOURCES HUMAINES COMPÉTENTES ET EN NOMBRE SUFFISANT

2.3 ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET BÉNÉFICES

Orientation 1.1 : Renforcer le développement du capital humain et la pérennité de l’expertise

• Un processus de dotation optimal ;

• Un plan d’affectation des ressources 
qui évolue avec les priorités de 
l’organisation ;

• Les fonctions stratégiques assurées 
par des ressources internes ;

• Une utilisation maximale des 
budgets de formation ;

• Une réduction de la dépendance à 
l’expertise externe.



Orientation 2.1: Assurer une gestion proactive des actifs

Le Ministère favorise une démarche globale et prévisionnelle de gestion de ses actifs informationnels. La 

disponibilité de services stables et de grande qualité est essentielle pour supporter l’optimisation de sa 

performance. 

Orientation 2.2 : Renforcer la gestion de la sécurité de l’information

À l’ère des services numériques, une posture optimale de la sécurité de l’information s’avère indispensable 
pour maintenir la confiance de tous les acteurs. Le Ministère assume un leadership fondamental en Sécurité 
de l’Information (SI) auprès de l’ensemble des partenaires des réseaux.
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ENJEU 2: LE MAINTIEN DES SERVICES ET LA PÉRENNITÉ DES ACTIFS

Les actifs informationnels sont sollicités de façon permanente pour soutenir la mission du Ministère.
L’importance de cette contribution exige une gestion adéquate du cycle de vie de ces actifs, qui permet
notamment de réduire les risques sur la disponibilité des services ministériels, sur la sécurité de
l’information et sur les investissements en RI.

2.3 ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET BÉNÉFICES
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ENJEU 2: LE MAINTIEN DES SERVICES ET LA PÉRENNITÉ DES ACTIFS

2.3 ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET BÉNÉFICES

Orientation 2.1 : Assurer une gestion proactive des actifs

Objectif 2.1.1
Se doter d’une approche continue de gestion de la pérennité des 
actifs

Par une feuille de route définissant le cycle de vie de ses actifs et 
la capacité requise pour leur évolution, le secteur des RI favorisera 
une saine gestion des actifs informationnels. 

Bénéfices

Objectif 2.1.2
Optimiser les actifs en tirant profit des solutions communes, 
génériques et des nouvelles approches

Lorsqu’un actif doit être créé ou remplacé, ou lors d’une évolution 
significative, le recours à de nouveaux modèles de solutions 
(infonuagique, logiciel libre, solution progicielle ou générique) doit 
être prioritairement envisagé, dans une perspective d’amélioration 
des services et d’optimisation des bénéfices.

• Une feuille de route intégrée des 
actifs informationnels ;

• Une meilleure priorisation des 
investissements annuels en RI ;

• Une diminution des risques sur la 
continuité des services ;

• Une amélioration en continue des 
services ;

• Une participation accrue à 
l’amélioration de la performance de 
l’organisation.
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ENJEU 2: LE MAINTIEN DES SERVICES ET LA PÉRENNITÉ DES ACTIFS

2.3 ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET BÉNÉFICES

Orientation 2.2 : Renforcer la gestion de la sécurité de l’information

Objectif 2.2.1
Intensifier les mesures préventives en sécurité de l’information 
pour le Ministère

Par la réalisation de son Plan d’action en sécurité de l’information, 
le Ministère poursuit la mise en œuvre des meilleures pratiques en 
matière de SI. 

Bénéfices

Objectif 2.2.2
Soutenir activement les réseaux en sécurité de l’information

Considérant que les réseaux font face aux mêmes enjeux de 
sécurité, le Ministère les encadre et les soutient activement dans 
une perspective favorisant la mutualisation et le partage 
d’informations et d’expertise.

• Une diminution des incidents de 
sécurité ;

• Une réduction des interruptions de 
services ;

• Une vision intégrée et complète des 
risques à portée gouvernementale ;

• Le maintien de la confiance des 
instances et des clientèles envers la 
disponibilité, l’intégrité et la 
confidentialité des informations.
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ENJEU 3: LE RENOUVELLEMENT DES PRATIQUES À L’ÈRE DU NUMÉRIQUE

En plus du Plan d’action numérique en éducation et en enseignement supérieur, le Ministère est interpellé 

par la Stratégie pour une administration publique numérique. Ce sont deux occasions indéniables de revoir 

et transformer les façons de faire, en recentrant les services et les solutions sur les besoins et la réalité des 

clientèles en éducation.

2.3 ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET BÉNÉFICES

Orientation 3.1 : Adopter les meilleures pratiques de l’industrie en fonction des besoins de la 
clientèle

Le Ministère s’inspire des meilleures pratiques et cherche constamment à mieux répondre aux besoins des 

utilisateurs des services numériques en éducation.
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2.3 ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET BÉNÉFICES

Orientation 3.1 : Adopter les meilleures pratiques de l’industrie en fonction des besoins de la 
clientèle

Bénéfices

Objectif 3.1.2
Encourager l’innovation

L’innovation et l’expérimentation sont nécessaires pour stimuler la 
transformation. Avec un encadrement adéquat, le Ministère 
encouragera l’émergence d’idées novatrices.

• Une expérience client améliorée ;

• Des services centrés sur la réalité et 
les besoins des clientèles ;

• Une amélioration continue des 
façons de faire ;

• Une capacité accrue à tirer profit des 
idées novatrices ;

• La protection et la valorisation des 
actifs patrimoniaux.

ENJEU 3: LE RENOUVELLEMENT DES PRATIQUES À L’ÈRE DU NUMÉRIQUE

Objectif 3.1.1
Mettre en place une nouvelle fabrique de conception de solution 
numérique

L’utilisation de nouvelles pratiques nécessite un environnement 
adapté et distinct, couvrant l’ensemble du cycle de vie des actifs 
informationnels et favorisant une coexistence harmonieuse avec 
les solutions existantes.



23

2.3 ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET BÉNÉFICES

Orientation 3.1 : Adopter les meilleures pratiques de l’industrie en fonction des besoins de la 
clientèle

Bénéfices

Objectif 3.1.4
Formaliser les processus en gestion des risques et des bénéfices

La culture d’agilité est propice à la priorisation des activités par 
une identification de l’ajout de valeurs à l’organisation. En 
contrepartie, l’introduction de nouvelles pratiques peut 
également induire de nouveaux risques pour l’organisation. En 
formalisant les processus en gestion des risques et des bénéfices, 
le Ministère obtiendra un juste équilibre dans sa transformation.

• Une organisation en RI plus 
performante ;

• Des livraisons plus fréquentes et plus 
rapides ;

• L’identification et la gestion des 
bénéfices à toutes les étapes du 
cycle de vie des actifs ;

• Une meilleure mitigation des risques  
supportant l’atteinte des objectifs.

ENJEU 3: LE RENOUVELLEMENT DES PRATIQUES À L’ÈRE DU NUMÉRIQUE

Objectif 3.1.3
Accroître la culture d’agilité

Des pratiques d’agilité sont déjà présentes au Ministère à 
différents niveaux. Ces pratiques peuvent être davantage 
intégrées et exploitées afin d’améliorer la performance des RI et 
de supporter adéquatement la transformation numérique.
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2.3 ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET BÉNÉFICES

ENJEU 4: LA GOUVERNANCE ET L’ALIGNEMENT DES RI EN ÉDUCATION ET EN ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Les changements à la LGGRI positionnent de nouveaux rôles et de nouvelles obligations pour le Ministère et 

pour les trois grands réseaux. La cohésion de l’ensemble des acteurs en éducation et en enseignement 

supérieur, autour d’une vision RI commune, représente la clé d’un alignement efficace.

Orientation 4.1 : Assurer une gouvernance renouvelée favorisant la collaboration

En gouvernance des RI, le dirigeant réseau de l’information (DRI) du Ministère assurera le leadership et 

mettra en place des mécanismes qui encouragent la participation et la collaboration avec les réseaux.
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2.3 ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET BÉNÉFICES

Orientation 4.1 : Assurer une gouvernance renouvelée favorisant la collaboration

ENJEU 4: LA GOUVERNANCE ET L’ALIGNEMENT DES RI EN ÉDUCATION ET EN ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Objectif 4.1.1
Instaurer un nouveau modèle de gouvernance

Des comités et des processus de gouvernance seront mis en place avec 
des représentants des réseaux et des organismes relevant du Ministre. Ils 
permettront de partager une compréhension commune de la vision et 
d’échanger sur les enjeux en RI.

Bénéfices

Objectif 4.1.2
Définir une architecture d’entreprise en éducation

En collaboration avec les trois réseaux, le Ministère définira une 
architecture d’entreprise en éducation, complémentaire à l’architecture 
gouvernementale. Elle sera évolutive, efficace et centrée sur les 
clientèles.

• Une réponse adéquate aux nouvelles 
obligations de la LGGRI ;

• Un alignement optimal des 
investissements en RI avec les 
objectifs en éducation ;

• L’adhésion accrue des acteurs à la 
vision, aux objectifs recherchés et 
aux solutions retenues ;

• Une meilleure utilisation des actifs 
et de l’expertise.Objectif 4.1.3

Favoriser la cohésion, le partage et la mutualisation avec les réseaux

Le Ministère soutiendra activement une meilleure utilisation des actifs et 
de l’expertise notamment par la définition de services d’intérêt commun 
et par la mise en place de communautés de pratiques.



3. Opportunités de transformation
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27 Voir ANNEXE 3 PAN - Plan de mise en œuvre des mesures phares 2018 - 2023

3. OPPORTUNITÉS DE TRANSFORMATION

Le PAN est un important programme de transformation dans lequel les RI du MEES et 
des réseaux sont largement engagés. Parmi les 33 mesures de ce plan, plusieurs sont 
des projets majeurs en RI :

• e-Campus ;
• Modernisation des épreuves ministérielles ;
• Dossier numérique unifié de l’élève ;
• Plateforme nationale de ressources éducatives numériques.

Pour d’autres mesures et par une gouvernance renouvelée, le MEES renforce 
également la collaboration et la mutualisation des ressources au sein des réseaux :

• Bibliothèque électronique ;
• Progiciels de gestion intégrée.

Ces projets et les objectifs de la transformation numérique sont également une 
occasion pour le Ministère d’effectuer une révision de sa prestation électronique de 
services, qui débute par la livraison d’un premier service fondamental :

• Service de gestion de l’identification et des accès.



4. Gestion de la performance et des risques
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Le MEES dispose d’une pratique en gestion de la performance corporative, laquelle inclut le suivi de la 
performance en RI.

Une démarche d’amélioration spécifique en RI est présentement en cours. Basée sur le modèle COBIT 5, 
cette démarche a permis de :

• Réaliser un diagnostic sur les processus de gouvernance RI ;
• Identifier les processus à améliorer ;
• Démarrer l’actualisation de 5 processus prioritaires.

– Gérer le portefeuille
– Gérer l’architecture
– Gérer les ententes
– Gérer la sécurité
– Assurer et entretenir le cadre de gouvernance

29

4.1 GESTION DE LA PERFORMANCE



La gestion des risques fait partie intégrante des activités courantes du MEES. Sa politique 
organisationnelle sur la gestion des risques vise plus particulièrement les risques majeurs de 
l’organisation ainsi que les risques sectoriels.

Considérant les obligations du Ministère en matière de gestion des risques de sécurité de l’information, 
ainsi que la volonté d’assurer une cohésion dans la prise en charge de la sécurité de l’information, le 
Ministère s’est doté d’un cadre de référence sur la gestion des risques de sécurité de l’information. 

Le MEES est également soumis aux pratiques de la vérification interne dont le plus récent exercice 
d’évaluation des risques s’est réalisé en 2018 et a donné lieu à un diagnostic et un plan d’action.

Plusieurs éléments du Plan stratégique adresse la gestion des risques. Que ce soit au niveau des 
orientations et ou des objectifs, ceux-ci démontrent le souci d’une gestion intégrée des risques en vue 
de faciliter la prise de décision et de favoriser l’atteinte des objectifs globaux.

30

4.2 GESTION DES RISQUES
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ANNEXE 2 : 
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SUPÉRIEUR 2018-2023
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ANNEXE 3: 
PAN- PLAN DE MISE EN ŒUVRE DES MESURES PHARES 2018-2023
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LGGRI
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ANNEXE 4: 
LGGRI (SUITE)
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Avis de recours 

À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (la Loi). 

Révision par la Commission d’accès à l’information 

a) Pouvoir :

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par 
le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut 
demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. La demande de révision doit 
être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée 
(art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

Québec 525, boul René-Lévesque Est 
Bureau 2.36
Québec (Québec)  G1R 5S9

Tél. : 418 528-7741 
Numéro sans frais 
1 888 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

Montréal 500, boul. René-Lévesque Ouest 
Bureau 18.200 
Montréal (Québec)  H2Z 1W7 

Tél. : 514 873-4196 
Numéro sans frais 
1 888 528-7741 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs :

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur 
le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de 
l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents 
d’un organisme public). 

c) Délais :

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 
30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
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